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OBJECTIF DE LA FORMATION 

 Pour des logements inclusifs : à l’intention des intervenants, des CA et comités de sélection 
de coopératives d’habitation ; 

 Sur la prévention des situations de la discrimination lors de la sélection puis de la 
participation des résidents et résidentes. 

 

 

MISE EN CONTEXTE DU PROJET BINAM  

Montréal est une métropole accueillante et inclusive qui reconnaît l’apport positif de l’immigration 
à son développement et dans laquelle les nouveaux arrivants et les nouvelles arrivantes 
s’intègrent pleinement à la vie collective en comptant sur la participation active des 
Montréalaises et des Montréalais. 

Mission 

Le Bureau d'intégration des nouveaux arrivants à Montréal (BINAM) crée les conditions 
permettant d’accélérer le processus d’intégration des nouveaux arrivants afin de maximiser leur 
participation à la vie collective montréalaise. 

 

Quelques faits saillants1  

 Montréal est la troisième métropole canadienne d’immigration après Vancouver et Toronto ; 

 En 2006, l’agglomération montréalaise compte 558 250 personnes immigrantes ; 

 En 2006, la ville de Montréal compte 488 090 personnes immigrantes, soit 31 % de sa 
population totale ; 

 En 2010, 71,7 % des nouveaux arrivants du Québec projettent de s’établir dans l’île de 
Montréal (MICC, 2011/02/24) ; 

 Les immigrants récents demeurent très concentrés au centre de l’île ; 

 La population issue de l’immigration y est très diversifiée ; 

 La composition démographique de la population immigrante évolue rapidement ; 

 L’immigration contribue de façon significative à la croissance démographique de l’île de 
Montréal et au renouvellement de la population active ; 

 Les immigrants récents sont en moyenne plus scolarisés que l’ensemble de la population de 
l’île de Montréal ; leurs enfants connaissent une réussite scolaire comparable à celle de 
l’ensemble de la population montréalaise. 

                                                

1 Extrait de : http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=8258,142693401&_dad=portal&_schema=PORTAL 
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Qu’est-ce que la culture? 
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L’INTÉGRATION ET L’INCLUSION DES PERSONNES 
IMMIGRANTES ET RACISÉES : DEUX ÉTAPES DISTINCTES ! 

Une personne est invitée à une soirée dansante          INTÉGRATION 

Cette même personne danse toute la soirée                INCLUSION 

 

L’INTÉGRATION  

On permet à une personne d’entrer dans une coopérative comme membre, sans discrimination. 

Les processus et politiques de la coopérative favorisent cette intégration. 

 

Des obstacles à l’intégration 

Prendre conscience des biais dans le recrutement des membres de coopératives d’habitation. 

Les biais inconscients dans les processus de recrutement, d’évaluation et de sélection : un 
obstacle majeur à la diversité et à l’équité ! 

1. Les biais : de quoi parle-t-on ? Qu’est-ce qu’un biais ? 

2. Pourquoi est-il important de réfléchir à nos biais inconscients ? 

3. Les biais lors de l’entrevue et du choix final du membre 

4. Quelques biais inconscients et questions d’introspection 

 

 

Les biais : de quoi parle-t-on ? Qu'est-ce qu'un biais ? 

Un biais est un préjugé en faveur ou contre une chose, une personne ou un groupe, 
généralement d’une manière considérée comme injuste.  

Les biais peuvent être détenus par un individu, un groupe ou une institution et peuvent avoir des 
conséquences négatives ou positives. 

Chaque seconde, nos sens captent une quantité très importante d’informations. Face à la 
capacité limitée de notre cerveau d’analyser cette masse de données, notre cerveau dit 
« automatique » crée des raccourcis pour nous permettre de prendre des décisions rapides. Ce 
sont ces raccourcis qui sont à l’origine des biais inconscients. Dans certaines situations, ces 
raccourcis peuvent être pratiques mais, dans bien des cas, ils nous conduisent à prendre des 
décisions qui manquent d’objectivité et d’impartialité.  

Dès que nous apercevons quelqu’un, nous lui associons inconsciemment certaines 
caractéristiques, même si nous ne disposons que d’informations très limitées. Les biais 
inconscients, ou préjugés en faveur ou à l’encontre d’une personne, d’un groupe ou d’une idée, 
sont influencés par de multiples facteurs tels que l’apparence physique, l’âge, l’origine ethnique, 
le genre, les capacités physiques et mentales ou encore la religion. 
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Pourquoi est-il important de réfléchir à nos biais inconscients? 

Les biais inconscients dans les processus de recrutement, d’évaluation et de sélection2  

Les biais inconscients nous amènent à prendre des décisions « automatiques » avec un manque 
de conscience, d’intention et de contrôle. Il est donc indispensable de réfléchir à leur impact et 
de chercher à les limiter, particulièrement lorsqu’il faut porter un jugement sur la qualité, la 
pertinence ou la compétence. Les biais inconscients peuvent entraver l’accès aux opportunités 
professionnelles et avoir des conséquences préjudiciables pour les individus et pénaliser 
l’institution dans son ensemble. 

De nombreuses recherches ont montré que notre expérience de vie et notre environnement 
façonnent considérablement notre jugement et donc les processus d’évaluation.  

Nos biais inconscients peuvent même être à l’opposé de valeurs qui nous sont chères. 

 

Les biais lors de l'entrevue et du choix final du membre 

Avez-vous tendance à... 

 Vous fier à votre première impression ou à votre ressenti envers les personnes candidates ? 

 Vous laisser influencer par les commentaires des autres personnes impliquées dans le 
processus de sélection ? 

À la place... 

 Référez-vous à un outil de sensibilisation aux biais inconscients à chaque fois qu’une 
situation d’évaluation, de sélection ou de recrutement se présente. 

 Formez les membres des comités de sélection aux biais inconscients et à leurs impacts sur 
la prise de décision. 

 Rappelez aux membres du comité les objectifs à atteindre en matière d’intégration. 

 Formez un comité de sélection avec des personnes ayant des perspectives et des parcours 
différents. Votre jugement sera plus objectif s’il repose sur un partage d’opinions avec des 
personnes diverses. 

 Appliquez de manière uniforme les mêmes critères d’évaluation à toutes les candidatures. 

 Tout au long de l’évaluation, interrogez-vous sur vos jugements et demandez-vous si ces 
derniers sont influencés par des biais. 

 Assurez-vous de laisser parler chaque membre du comité (toutes les voix comptent) et 
surveillez le cours des discussions (attirez l’attention de vos collègues sur les possibles 
biais). 

 Consacrez suffisamment de temps à l’évaluation de chaque candidature : des études 
montrent que des évaluateurs trop occupés ou distraits par d’autres tâches accordent des 
notes plus faibles aux femmes qu’aux hommes.  

                                                
2 Extrait et adapté de : https://observatoire-ia.ulaval.ca/app/uploads/2020/03/feuillet-biaisinconscientsetrecrut_finaleweb.pdf 

https://observatoire-ia.ulaval.ca/app/uploads/2020/03/feuillet-biaisinconscientsetrecrut_finaleweb.pdf
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 Évaluez la demande complète de chaque personne candidate et évitez de porter un 
jugement d’ensemble sur une candidature seulement sur la base d’une seule de ses 
composantes (lettres de référence ou établissement d’attache de la personne, par 
exemple). 

 

Le saviez-vous ? 

 Nous pouvons entretenir des préjugés envers des personnes ayant les mêmes 
caractéristiques que nous, et non uniquement envers des personnes différentes ; par 
exemple, des évaluatrices peuvent entretenir autant de biais inconscients que des 
évaluateurs envers des candidats de sexe féminin. 

 Les recherches montrent que les entretiens non structurés sont souvent peu fiables pour 
évaluer les personnes candidates. Les entretiens structurés, dans lesquels les mêmes 
questions sont posées aux personnes, nous permettent de nous concentrer sur des critères 
objectifs et de minimiser nos biais. 
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Quelques biais inconscients et questions d’introspection3  

 

                                                
3 Extrait de : https://observatoire-ia.ulaval.ca/app/uploads/2020/03/feuillet-biaisinconscientsetrecrut_finaleweb.pdf 

https://observatoire-ia.ulaval.ca/app/uploads/2020/03/feuillet-biaisinconscientsetrecrut_finaleweb.pdf
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Les pièges à éviter – Des impressions et des jugements sans fondement4. 

Comme l’explique Daniel Kahneman, psychologue et Prix Nobel d’économie, nous accordons 
donc trop de confiance à nos impressions et à nos jugements   

Structurer vos processus de recrutement et vos analyses en misant sur des données objectives 
collectées de manière répétable est donc nécessaire pour éviter les décisions discriminatoires.  

Simon Wolgast, Martin Bäckström et Fredrik Björklund, professeurs à l’université de Lund, en 
Suède, montrent ainsi qu’apporter plus de structure lors de la sélection des candidats, 
notamment en utilisant des outils informatiques d’évaluation, permet de limiter les 
discriminations et de recruter des candidats plus en adéquation avec le poste.  

De même, conduire des entretiens structurés offre davantage de validité aux évaluations et est 
plus juste : en effet, bien que les entretiens structurés soient plus coûteux et plus longs à mettre 
en place, ils ont l’avantage d’être basés sur une analyse approfondie du poste et permettent 
d’évaluer les candidats sur des critères identiques et standardisés. 

 

En 2019, la FECHIMM a produit la formation « Gestion de la sélection » et vous propose un 
modèle d’entretien structuré avec une grille de pointage. 

 

 

Attention à la discrimination ! 

Charte québécoise des droits et libertés de la personne5 

 

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ6) 

 En coopérative d’habitation, le conseil d’administration (CA) est considéré comme le 
propriétaire de l’immeuble. 

 Le CA est la seule instance qui peut admettre des nouveaux et nouvelles membres. 

 Il doit le faire sans discrimination.  

 Le CA doit aussi entretenir une relation propriétaire-locataire dans le respect des droits et 
libertés de la personne. 

 

                                                
4 Extrait de : https://www.hbrfrance.fr/chroniques-experts/2020/08/31194-contre-la-discrimination-mieux-vaut-structurer-que-former/ 
5 Extrait de : http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-12 
6 Extrait de : https://www.cdpdj.qc.ca/fr 
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Charte québécoise des droits et libertés de la personne7 

 En matière de logement, la Charte protège le droit à l’égalité et interdit la discrimination. À titre 
de propriétaire, vous ne pouvez exercer votre droit à la libre disposition de vos biens de façon 
discriminatoire.  

 Discriminer, c’est entre autres sélectionner une personne (distinction, exclusion ou 
préférence) en se fondant, même en partie, sur un ou plusieurs des motifs* suivants, qu’ils 
soient réels ou présumés : 

- l'origine ethnique ou nationale, « race », couleur de peau, langue (par exemple, l'accent) ;  

- la condition sociale : prestataire de l'aide sociale, de l'assurance-emploi ou de la sécurité 
de la vieillesse, aux études, à la pige ou à statut précaire ;  

- la situation de handicap ou le fait d'utiliser un moyen pour y pallier (par exemple, un 
animal d'assistance ou un fauteuil roulant) ;  

- l'état civil : célibataire, en colocation, personne mariée, séparée, divorcée, famille 
monoparentale ou recomposée ;  

- la grossesse ou le fait de prévoir avoir des enfants ;  

- l'âge, incluant celui des enfants ;  

- le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité ou l'expression de genre ;  

- les croyances ou pratiques religieuses ;  

- les convictions politiques. 

*… ou les motifs des membres du ménage de la personne.  

 

La discrimination peut être directe ou indirecte, intentionnelle ou non. Elle est souvent causée 
par des préjugés qui peuvent même être inconscients. 

Exemples 

- Toutes les familles africaines seront logées sur un même étage afin d’éviter des problèmes 
de voisinage. 

- Les femmes sont favorisées lors des entrevues de sélection, car elles ont plus le sens des 
responsabilités. 

 

La discrimination interdite à toutes les étapes du recrutement d’une nouvelle personne 

À moins que votre coopérative ait une vocation particulière inscrite dans ses statuts de 
constitution (ex. : coopérative pour personnes en légère perte d’autonomie de plus de 75 ans, 
coopérative familiale avec enfants), il est interdit d’indiquer des critères discriminatoires dans 
l’annonce de logement à louer. 

Exemples 

- Ce 5 ½ ne convient pas à des familles avec de jeunes enfants. 

- Grand 4 ½ pour personnes qui travaillent seulement. 

                                                
7 Extrait et adapté de : https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/aide-memoire_logement.pdf 
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Article 12.  Nul ne peut, par discrimination, refuser de conclure un acte juridique ayant pour objet 
des biens ou des services ordinairement offerts au public.  

 

Un bail est un contrat – un acte juridique – qui concerne un bien ordinairement offert au public. Il 
est donc soumis à l’interdiction de discrimination. Lorsque des personnes candidates vous 
contactent, vous ne pouvez pas les filtrer sur la base des motifs interdits de discrimination, que 
ce soit de façon directe ou indirecte.  

En plus d’éviter certaines questions, portez une attention aux préjugés inconscients qui 
pourraient influencer votre choix. Votre décision ne doit pas se fonder sur des stéréotypes, des 
généralités ou de mauvaises expériences passées. 

 

Article 4.  Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa 
réputation.  

Article 5. Toute personne a droit au respect de sa vie privée. 

 

Que ce soit au moment du premier contact, lors de la visite du logement ou par l’entremise d’un 
formulaire de type « Demande de location », vous ne pouvez demander que les renseignements 
nécessaires à la location afin de respecter le droit au respect de la vie privée.  

En règle générale, vous ne pouvez exiger les renseignements suivants pour conclure un bail :  

- Date de naissance  

- Âge et sexe des enfants, détails sur l’entente de garde  

- État civil et questions portant sur les relations et habitudes de vie  

- État de grossesse ou projet d’avoir des enfants  

- État de santé physique et mental  

- Nombre de personnes qui occuperont le logement  

- Pays d’origine  

- Statut d’emploi ou occupation, salaire, coordonnées de l’employeur, durée du lien d’emploi  

- Numéro d’assurance sociale, d’assurance maladie ou de passeport  

- T4, relevé d’emploi, relevé de paie, solde bancaire, numéro de compte  

- Numéro de permis de conduire ou immatriculation, marque et année du véhicule  

Certaines exceptions existent toutefois. Par exemple, vous pouvez demander le nombre 
d’enfants mineurs pour établir le calcul du supplément au loyer.  

Sauf exception, les antécédents judiciaires relèvent aussi de la vie privée. Pour la conclusion d’un 
bail de logement, il n’est généralement pas nécessaire de collecter cette information, au sens de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé.  

Les formulaires de type « Demande de logement » qui circulent peuvent comporter des éléments 
discriminatoires et contraires à la Charte.  
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Les renseignements demandés 

 
Modèle approuvé par la CDPDJ 
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En coopérative, le recrutement de nouvelles personnes doit répondre aux besoins de la 
coopérative en termes de vie associative et au respect de sa charte (clientèles particulières). 

Voici d’autres questions qui pourraient figurer sur un formulaire de demande de logement. 

 

LOGEMENT RECHERCHÉ 

Composition du ménage :  

 

 

Besoins particuliers :  

 

 

Quand seriez-vous prêt à 
déménager ? 

 

Pourquoi désirez-vous quitter 
votre logement ? 

 

 

Quels sont les quartiers où 
vous aimeriez habiter ? 

 

 

Y a-t-il d’autres critères 
importants à prendre en 
considération ? 

 

 

 

AUTRES RENSEIGNEMENTS 

Selon vous, pourquoi devrions-
nous retenir votre 
candidature ? 

 

Comment avez-vous appris 
l’existence des coopératives ? 
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AUTRES RENSEIGNEMENTS 

Êtes-vous ou avez-vous déjà 
été impliqué dans des activités 
sociales, communautaires ou 
sportives ?  

 

Si oui, lesquelles ?  

Quel était votre rôle ?  

TRAVAUX MANUELS 

  Plomberie     

  Menuiserie   

  Électricité    

  Entretien général  

  Déneigement 

GESTION ET VIE ASSOCIATIVE 

  Secrétariat    

  Rédaction de documents   

  Comptabilité  

  Conseil d’administration  

  Organisation d’activités 

AUTRES   

Par la présente, je déclare avoir donné des renseignements exacts ; je demande un logement 
dans votre coopérative et désire en être un membre actif. 

 

Signature _______________________________ Date : ________________________ 

 
 
Si la personne sollicite un logement avec subvention au loyer, des renseignements personnels 
devront lui être demandés.  

Le formulaire doit être administré par des personnes élues par l’assemblée générale de la 
coopérative, responsables de la gestion des subventions seulement.  

Ces personnes sont soumises à un code strict de confidentialité.   
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En résumé 

Les informations demandées doivent être nécessaires à la location d’un logement pour éviter de 
porter atteinte au droit au respect de la vie privée.  

Par exemple, vous pouvez demander à une personne candidate si elle possède une voiture 
pour savoir si vous devez inclure un espace de stationnement au bail.  

Si des renseignements recueillis sur l’un des motifs de discrimination vous conduisent à exclure 
une candidature en fonction de ce motif, la personne exclue pourrait porter plainte. 

 

Les vérifications 

Vous avez le droit de vous assurer de la capacité de payer d’une personne avant de conclure un 
bail. Les moyens utilisés pour ce faire ne doivent toutefois pas avoir d’effets discriminatoires. Ils 
ne doivent pas non plus porter atteinte au droit au respect de la vie privée.  

Les moyens les plus pertinents pour évaluer la capacité et les habitudes de payer demeurent les 
références d’anciens propriétaires, les reçus de loyers de l’année précédente et les factures 
payées liées au logement (électricité, gaz, téléphone). Cela permet de connaître le loyer payé 
pendant cette période et de confirmer la régularité des paiements effectués. 

 

Article 1.  Tout être humain a droit à la vie, ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa 
personne. Il possède également la personnalité juridique.  

 

Sauf exception, la signature d’une personne est donc juridiquement valide et l’engage à 
respecter le bail, qui constitue un contrat.  

 

Avant de signer un bail, vous pouvez :  

 Demander à vérifier le comportement antérieur de la personne candidate, en demandant les 
coordonnées des propriétaires actuels ainsi que la durée de la location.  

 Demander à vérifier la capacité de payer mensuellement le loyer, en démontrant ses bonnes 
habitudes de paiement par un moyen qui convient aux deux parties et non par le recours 
systématique à une enquête de crédit.  

 Refuser de louer ou exiger une caution si la personne n’arrive pas à démontrer sa capacité 
de payer. Cependant, la décision ne peut se fonder sur des stéréotypes, des généralités ou 
de mauvaises expériences passées.  

 

Mais… :  

 Refuser systématiquement certaines catégories de personnes (prestataires de l’aide sociale, 
personnes immigrantes ou réfugiées) sans vérifier la capacité de payer des personnes 
candidates est discriminatoire.  

 Imposer systématiquement une enquête de crédit contrevient aussi au droit à la dignité de la 
personne, au respect de la vie privée et discrimine les personnes qui, pour différentes 
raisons, n’ont pas une bonne expérience de crédit.  
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 La personne qui n’a pas d’historique de logement ou de crédit (étudiant, jeune adulte, 
personne nouvellement arrivée au Québec) ne peut être écartée sur cette base. Vous devez 
lui permettre de démontrer sa capacité de payer par d’autres moyens.  

 Utiliser des moyens indirects – comme la fixation d’un pourcentage maximal des revenus à 
consacrer au logement – pour filtrer les candidatures peut constituer de la discrimination 
indirecte fondée sur la condition sociale. Cela peut aussi avoir pour effet d’exclure d’emblée 
des personnes sur la base de leur appartenance à une catégorie sans égard à leur capacité 
individuelle réelle de payer le loyer.  

 De plus, toute vérification que vous effectuez nécessite le consentement libre et explicite de 
la personne. 

 

Q :  Comment m’assurer que la personne qui signe le bail ne présente pas une fausse identité ?  

R :  AU MOMENT de la signature du bail, vous pouvez valider l’identité de la personne en 
demandant à VOIR une pièce d’identité avec photo, sans toutefois en prendre copie. Cela 
ne doit cependant pas être un moyen détourné de vous renseigner sur son origine ethnique. 
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COMMENT FAVORISER L’INCLUSION?8  

Vous pouvez intégrer les personnes immigrantes et racisées sans qu’elles se sentent incluses ! 

 

Qu’est-ce que l’inclusion ? 

- La personne intégrée a une place à part entière 

- Elle développe un sentiment d’appartenance 

- C’est un sentiment 

 

Mécanismes à instaurer :  

- Permettre de s’exprimer  

- Accueil dans un comité 

- Jumelage avec un membre d’expérience 

- Ne pas rappeler constamment les différences 

- Recevoir l’autre 

- Éviter les ghettos 

 

Comment créer une culture inclusive ? 

- Clarifier et communiquer les comportements attendus 

- Récompenser les bons comportements et pénaliser les moins bons 

- Évaluer l’appréciation des comportements et la façon dont nous les abordons 

- Évoluer – être à l’affut des nouvelles tendances – il n’y a pas de recettes miracles ! 

 

C’est démontré : l’inclusion favorise l’innovation et la créativité, la diversité rapporte ! 

 

Conseils pour l’inclusion et l’intégration des personnes immigrantes et issues de la 
diversité 

1) Faire preuve d’ouverture et d’humilité ; 

2) Appel à l’action : accompagnement par des organismes communautaires et le BINAM, par 
exemple la CDPDJ ; 

3) Avoir le courage de changer soi-même ;  

4) Parler avec la personne pour mieux comprendre sa situation et son histoire ; 

5) Le CA, comme leader, doit inculquer la culture d’inclusion. 

 

                                                
8 Extrait de : https://ici.radio-canada.ca/premiere/balados/7963/biais-entree  
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Attention aux freins à l’inclusion 

 

Article 6.  Toute personne a droit à la jouissance paisible et à la libre disposition de ses biens, 
sauf dans la mesure prévue par la loi. 

 

Le CA, comme propriétaire, peut prendre la décision d’effectuer des travaux dans les logements.  

Il peut aussi implanter un nouveau règlement d’immeuble qui sera entériné par l’assemblée 
générale de la coopérative. 

Le droit à la libre disposition des biens de la coopérative est balisé par la loi et ne libère pas le 
CA de ses obligations envers les locataires/membres.  

Il doit, entre autres, s’exercer dans le respect des droits garantis par la Charte, incluant :  

 Le droit à l’égalité  

 L’interdiction de harcèlement  

 Le droit au respect de leur vie privée  

 Le droit à la jouissance paisible de leurs biens  

 Le droit à l’inviolabilité de leur demeure  

 Le droit à la sauvegarde de leur dignité  

 Le droit à l’intégrité de leur personne  

Ces droits sont protégés par la Charte. Le CA ou son mandataire (par exemple, le comité de 
gestion d’immeuble) doit les respecter, et ce, avant la location ainsi que durant toute la durée du 
bail ou l’occupation du logement.  

Leur non-respect peut vous exposer à des recours judiciaires prévus entre autres en vertu de la 
Charte. 

Exemple :  

- Le CA ou son mandataire ne peut pas entrer dans les logements à toute heure et sans avis.  

 

En cours de bail 

Vous pouvez avoir besoin d’entrer chez le ou la locataire membre en cours de bail ; il est alors 
obligatoire de lui donner un avis (verbal ou écrit) de 24 heures. C’est votre droit de vérifier l’état 
du logement, mais le CA doit exercer ce droit avec discernement. 

La même règle s’applique si des travaux doivent être réalisés dans un logement. Cependant, si 
des travaux s’avèrent urgents et nécessaires (exemples : fuite importante dans la tuyauterie, 
étincelles dans le panneau électrique), le CA peut les faire exécuter immédiatement sans devoir 
aviser le ou la locataire. 

 

Les serrures 

Le fait de changer les serrures ou d’ajouter un mécanisme restreignant l’accès au logement peut 
constituer un préjudice grave pour l’une ou l’autre des parties. Celles-ci ne peuvent donc, sans 
obtenir le consentement de l’autre partie, changer les serrures aux portes du logement ni 
empêcher l’accès dans les cas permis par la loi. 
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Les clauses du bail et le règlement d’immeuble  

C’est dans la Charte des droits et libertés de la personne.  

 

Article 13.  Nul ne peut, dans un acte juridique, stipuler une clause comportant discrimination. 
Une telle clause est sans effet.  

 

Les clauses du bail et le règlement d’immeuble font partie intégrante du contrat qu’est le bail.  

Par conséquent, toute clause directement discriminatoire est invalide. 

Une clause en apparence neutre peut aussi être contraire à la Charte si elle a des effets 
indirectement discriminatoires sur certaines personnes ou certains groupes de personnes en 
fonction d’un motif de discrimination. C’est ce qu’on appelle la discrimination indirecte. 

Exemples de clauses discriminatoires : 

- Le règlement d’immeuble interdit toute installation de symboles religieux sur les balcons.  

- Dans le bail, une clause supplémentaire stipule que la mention « Pas d’animaux » s’applique 
également aux chiens d’assistance.  

- Inscription sur les baux des 4 et demi qu’il est interdit d’y vivre à plus de 2 personnes. 
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Plaintes et recours 

Contrevenir aux droits de la personne peut vous exposer à des plaintes et à des recours 
judiciaires.  

 

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE (CDPDJ) 

En matière de discrimination qui surviendrait avant la signature du bail, une plainte peut être 
acheminée gratuitement à la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.  

Il en est de même en cas d’exploitation d’une personne âgée ou handicapée et de harcèlement 
discriminatoire, si la situation ne touche pas les droits et obligations liées au bail.  

Si la Commission accepte une plainte portée contre vous et décide de faire enquête, elle 
communiquera avec vous.  

Au terme de l’enquête, si la Commission décide que la preuve est suffisante et qu’un règlement 
n’a pu être obtenu, notamment par la médiation, elle pourra proposer des mesures de 
redressement.  

En cas de refus de votre part, la Commission peut saisir le Tribunal des droits de la personne et 
représenter la personne plaignante. La ou le juge qui entendra la cause peut ordonner diverses 
mesures de réparation, incluant le versement de sommes en guise de dommages matériels, 
moraux et punitifs.  

Pour en savoir plus sur le processus de traitement des plaintes et sur vos obligations au cours 
d’une enquête : cdpdj.qc.ca/fr/droits-de-la-personne/defendre-vos-droits.  

 

COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION DU QUÉBEC  

En matière de protection des renseignements personnels, c’est la Commission d’accès à 
l’information du Québec qui reçoit les plaintes.  

Commission d’accès à l’information du Québec : cai.gouv.qc.ca / 1 888 528-7741  

 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU LOGEMENT  

En cas de litige relatif au bail qui survient en cours de bail, c’est le Tribunal administratif du 
logement qui est compétent pour traiter les plaintes.  

Tribunal administratif du logement : tal.gouv.qc.ca / 1 877 907-8077 

 

file:///C:/Users/Client/AppData/Local/Temp/cdpdj.qc.ca/fr/droits-de-la-personne/defendre-vos-droits
mailto:cai.gouv.qc.ca
mailto:tal.gouv.qc.ca
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Les accommodements 

La coopérative doit accommoder ou pas ? Si oui, quand ? 

L’accommodement raisonnable est un moyen utilisé pour faire cesser une situation de 
discrimination fondée sur le handicap, la religion, l’âge ou tout autre motif interdit par la Charte9.  

L’accommodement raisonnable est une obligation. 

 

Vous vous demandez si vous avez l’obligation d’accommoder et comment faire ? 

La CDPDJ offre un service-conseil gratuit et confidentiel pour vous aider à : 

- Comprendre votre obligation juridique 

- Vous accompagner dans la gestion de vos demandes 

- Vous aider à trouver des solutions 

Ce service s'adresse aussi aux membres d’une coopérative d’habitation, peu importe son rôle 
(CA, comité de gestion d’immeuble, comité de bon voisinage, etc.). 

514 873-5146 ou 1 800 361-6477, poste 6 

 

Quand contacter le service-conseil ?  

Quelques exemples : 

- Une personne qui a besoin d'un chien d'assistance veut participer à une activité organisée 
par le comité de bon voisinage, mais une autre personne est allergique au chien et veut 
quitter le groupe. 

- Un membre s’absente d’une assemblée générale annuelle pour célébrer une fête religieuse. 

- Une membre présentant un problème de toxicomanie demande à être dispensée de ses 
tâches au sein de la coop durant deux mois, le temps de suivre une cure dans un centre de 
réadaptation. 

- La responsable du comité de sélection se demande si elle doit accepter une personne 
qu’elle a reçue en entrevue et qui a des troubles de santé mentale. 

 

Références CDPDJ 

 Brochure : Un aide-mémoire sur les droits de la personne en matière de logement : 
cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/aide-memoire_logement.pdf  

 Feuillet : Obtenir un logement : vos droits, de la recherche à la signature du bail : 
cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/fiche_logement_locataire.pdf 

 Guide : Traitement d’une demande d’accommodement raisonnable : 
https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/Guide_virtuel_accommodement.pdf. 

 Service-conseil en accommodement raisonnable (service gratuit offert aux décideurs par la 
CDPDJ) : https://www.cdpdj.qc.ca/fr/nos-services/activites-et-services/service-conseil-en-
accommodement-raisonnable 

                                                
9 Extrait de : https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-obligations/motifs-interdits 
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